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Pendant deux jours, les sénateurs et
experts de l’association parlemen-
taire francophone ont planché sur
les stratégies de communication ins-
titutionnelle et individuelle. Non sans
manifester leur volonté de se rap-
procher davantage de leurs élec-
teurs, ils ont, toutefois, exprimé le
besoin de sécuriser certaines don-
nées sur les réseaux sociaux.

"L’INSTITUTION parlemen-
taire doit promouvoir son ac-
tion souvent méconnue du
grand public". Dans son dis‐cours circonstanciel, le prési‐dent du Sénat, Lucie MilebouAubusson, a exprimé la né‐cessité pour les parlemen‐taires de s’approprier lestechnologies de l’informationet de la communication.C'était à la faveur du sémi‐naire organisé à l'intentiondes sénateurs et qui avaitpour thème : "Communica-
tion parlementaire, technolo-
gies de l'information et
réseaux sociaux".En présence de nombreux deses collègues et des repré‐sentants de l’Associationparlementaire francophone(APF), le chef de l’institutiona indiqué le contexte qui pré‐vaut en matière de réseauxsociaux. Pour elle, "l’examen
du thème re!lète une des prin-
cipales préoccupations du
monde francophone, il s’agit
de la désaffection du citoyen
face à la chose publique. (…).

Les sénateurs désormais outillés
Sénat/Clôture du séminaire sur les TIC et la transparence parlementaire

M.A.M
Libreville/Gabon

Les représentants de l'APF apporte leur appui au Gabon en matière de communi-
cation institutionnelle.
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Les sénateurs édifiés sur la nécessité de se connec-
ter aux réseaux sociaux.
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Photo de famille pour immortaliser l'instant.
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Après Paris, et à la faveur d'un
petit-déjeuner de travail au-
quel ont pris part, mercredi,
plusieurs autres hautes per-
sonnalités européennes dont
la Chancelière Angela Merkel,
il a été question pour le prési-
dent Ali Bongo Ondimba, ses
homologues du continent et
leur hôte, d'évoquer la tenue
prochaine dans la capitale
française de la 21e Confé-
rence des Parties (COP21) à la
Convention-cadre des Nations
unies sur les changements cli-
matiques.LES chefs d'Etat africains eteuropéens présents auSommet de la Valette sur lamigration ont quitté cet ar‐chipel méditerranéen, jeudidernier, au terme d'impor‐tantes discussions sur dessolutions destinées à mettre"in au drame des migrantsqui secoue ces deux conti‐nents. Cette rencontre a étémarquée par un engage‐ment commun face à ce"léau. Occasion pour leGabon, pays de transit et dedestination pour de nom‐breux migrants, d'exprimersa position par rapport à cephénomène.

Les dirigeants africains rencontrent Hollande
Fin du Sommet de la La Valette

L-J N
Libreville/Gabon

Pour autant, en marge de cesassises, le président AliBongo Ondimba, a participé,à l’invitation du présidentfrançais, François Hollande,à un petit‐déjeuner de tra‐vail sur la tenue prochainede la 21e Conférence desparties (COP21) à laConvention‐cadre des Na‐tions unies sur les change‐ments climatiques. Les deuxhommes ont une ambitioncommune : aboutir à un ac‐cord international sur le cli‐mat au terme de cetteconférence. Cette vision aété réaf"irmée, mercredi, àParis au cours d'une confé‐rence de presse conjointe àla suite d'une séance de tra‐

vail sur la question ; laquellea vu la participation de plu‐sieurs autres chefs d'Etatafricains.A La Valette, outre les prési‐dents Ali Bongo Ondimba etFrançois Hollande, ont par‐ticipé à ce petit‐déjeunerleurs homologues IdrissDéby Itno (Tchad), ThomasBoni Yayi (Bénin), AlphaCondé (Guinée), Mahama‐dou Issoufou (Niger), Alas‐sane Dramane Ouattara(Côte d'Ivoire), Jorge CarlosFonseca (Cap Vert), MackySall (Sénégal), John DramaniMahama (Ghana), IbrahimBoubacar Kéita (Mali), lePremier Ministre algérienAbdelmalek Sellal et la pré‐

sidente de l’Union africaineNkosazana Dlamini‐Zuma.D’autre personnalitésétaient également pré‐sentes. A savoir : AngelaMerkel, la chancelière alle‐mande, Michaëlle Jean, se‐crétaire générale del'Organisation internatio‐nale de la Francophonie,Laurent Fabius, ministrefrançais des Affaires étran‐gères et du Développementinternational, SégolèneRoyal, ministre française del’Écologie, du Développe‐ment durable et de l’Énergie,Annick Girardin, secrétaired'État au Développement età la Francophonie, auprèsdu ministre des Affaires

étrangères et du Développe‐ment international ; ainsique Jean‐Louis Borloo, pré‐sident de la Fondation Éner‐gies pour l’Afrique etPhilippe Douste‐Blazy,conseiller spécial du Secré‐taire général des Nationsunies, chargé des Sourcesnovatrices de Financementdu développement.Au cours de ce largeéchange, il a été questiond'évoquer la tenue pro‐chaine dans la capitale fran‐çaise de la 21e Conférencedes Parties (COP21) à laConvention‐cadre des Na‐tions unies sur les change‐ments climatiques.Rappelons qu'au Sommet de

La Valette, les dirigeantsafricains et européens ontexaminé les différentes axesde la question des "lux mi‐gratoires. Cela dans le but detrouver les voies et moyensde faire face à ce dé"i nou‐veau qui se pose à l'Europe,notamment. Ce rendez‐vouss'est clôturé par l'adoptionpar tous les participants dela Déclaration de Malte et deson Plan d'action. Aussi, 1,8milliard d'euros sont affec‐tés à la création d'un Fonds"iduciaire d'urgence en fa‐veur de la stabilité et de lalutte contre les causes pro‐fondes de la migration illé‐gale en Afrique.

Bref échange entre le président français François Hollande et ses
homologues africains, au sortir du petit-déjeuner de travail.
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Une phase de cette importante rencontre, mercredi, à La Valette.
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panéliste principale, a dé‐cliné quelques pistes. Selonelle, une meilleure lisibilitéde l’action du Parlement(communication institution‐nelle) et du parlementairevia les réseaux sociaux, né‐cessite une stratégie bien éla‐borée. S’agissant de laproximité entre l’élu et le ci‐toyen non connecté, le re‐cours aux méthodestraditionnelles (radios lo‐cales, sms, porte‐à‐porte) aété suggéré. Toute chose quipermettra au parlementaireet à l’électeur de garder uncontact permanent.En clair, "il convient donc de
s’approprier de manière pro-
gressive les technologies de
l’information et de la commu-
nication car, une grande
frange de la population utilise
actuellement les réseaux so-
ciaux. La question de la modi-
cité des moyens des
Assemblées du Sud a été évo-
quée, il suf!it donc malgré la
modicité de ces moyens d’en
tirer le meilleur pro!it’’, aconclu le président du Sénat.

Les modes traditionnels de
communication ne suf!isent
plus à rejoindre certaines
clientèles notamment les
jeunes, reconnus comme étant
les plus fervents utilisateurs
des réseaux sociaux". De cefait, les ré"lexions menéespendant deux jours arriventà point nommé, à en croire

Milebou Aubusson qui apensé que "en ce qui concerne
la présence des institutions
parlementaires sur les réseaux
sociaux, l’on remarque que
près de la moitié des assem-
blées législatives de l’espace
francophone sont absentes
(…)". Et d’ajouter que : "Le
web présente donc une occa-

sion de renforcer l’exercice de
la démocratie en rapprochant
les citoyens élus".Par ailleurs, au terme des tra‐vaux, les participants ont évo‐qué plusieurs dif"icultésinhérentes à l’arrimage auxtechnologies de l’informationet de la communication. Ilsont cité, entre autres, la non

maîtrise des outils du webpar certains, l’inaccessibilitédes réseaux sociaux des élec‐teurs dans l’arrière‐pays, laprotection des données à ca‐ractère personnel, etc.Face à ces blocages, VanninaCorrea de Sampaio, adminis‐trateur à l’Assemblée natio‐nale française, par ailleurs


